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Arrêté n° 2023 – 221  DDT du Cantal

constatant les valeurs minimales et maximales

des fermages pour l’année 2023/2024

Le préfet du Cantal,

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L 411-1, L 411-11 et R 411-9-1
à R 411-9-3 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019 – 451 du 24 septembre 2019 fixant les modalités d’évaluation 
de la valeur locative des bâtiments d’exploitation, des terres nues et du cheptel ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2020  –  1446  du  29  octobre  2020  fixant  la  composition  de  la
commission consultative paritaire départementale des baux ruraux ;

VU l’arrêté du 18 juillet 2023 du ministre de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire,
constatant pour l’année 2023 l’indice national des fermages ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023 – 281 du 3 mars 2023 portant délégation "générale" du préfet
au DDT (J.Péjot) et l’arrêté n° 2023-052 – DDT du 6 mars 2023 portant subdélégation de
signature de monsieur Jérôme PEJOT, directeur départemental des territoires du Cantal à
certains de ses collaborateurs ;

VU l’avis émis par la commission consultative paritaire départementale des baux ruraux en
date du 5 septembre 2023 ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  

En application de l’arrêté du 18 juillet 2023 susvisé, l’indice national des fermages s’établit
pour 2023 à 116,46 (indice base 100 en 2009). Cet indice s’applique au calcul du montant des
fermages concernant l’ensemble du département du Cantal,  pour les échéances annuelles
intervenant entre le 1er octobre 2023 et le 30 septembre 2024.

22 rue du 139° RI
BP10414
15004 AURILLAC CEDEX

Direction Départementale 
des Territoires

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2023-09-05-00013 - Arrêté n° 2023 � 221  DDT du Cantal du 5

septembre 2023constatant les valeurs minimales et maximales des fermages pour l�année 2023/2024 9



ARTICLE 2

La variation de cet indice par rapport à celui de l’année précédente est de + 5,63 %.

ARTICLE 3 

La valeur du point est donc, à compter du 1er octobre 2023 et jusqu’au 30 septembre 2024 
de :

- 2,272 € pour les terres nues et le cheptel,
- 0,218 € pour les bâtiments d’exploitation autres que hors sol.

Les loyers minima et maxima sont réactualisés pour les différents bâtiments, les terres nues
et le cheptel, conformément à l’annexe jointe dont les valeurs correspondent au bail initial
de 9 ans.

Suivant la durée du bail, les majorations à appliquer seront les suivantes :

– bail de 9 ans sans possibilité de reprise : valeur locative normale,
– bail de 9 ans avec reprise sexennale : valeur locative normale,
– bail de 9 ans renouvelé sans clause de reprise : augmentation de 5 %,

– bail de 18 ans : l’augmentation sera négociée entre les deux parties, avec un maximum 
de 15 %,

– bail  de  25  ans  avec  clause  de  renouvellement  par  reconduction  annuelle  tacite :
l’augmentation sera négociée entre les deux parties, avec un maximum de 12 % ; en cas
de congé pour fin de bail, la valeur normale sera appliquée pendant la durée dudit congé,

– bail de carrière.

Majoration établie selon les dispositions de l’article L 416-5 du CRPM.

– Bail cessible

Majoration établie selon les dispositions de l’article L 418-2 du CRPM.

ARTICLE 4 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de
sa publication :

– soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre
de l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire,

– soit  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent.

 Le tribunal pourra être saisi par l’application informatique «télérecours citoyens» accessible
par le site internet www.telerecours.fr

22 rue du 139° RI
BP10414
15004 AURILLAC CEDEX
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ARTICLE 5

Le secrétaire général de la préfecture du Cantal et le directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent arrêté est consultable :– sur le site des services de l’Etat : 
http://www.cantal.gouv.fr.

Fait à Aurillac, le 5 septembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental des territoires

signé

Jérôme PEJOT

22 rue du 139° RI
BP10414
15004 AURILLAC CEDEX
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22 rue du 139° RI
BP10414
15004 AURILLAC CEDEX

Loyers minima et maxima Année 2023/2024

1) Bâtiments d'exploitation autres que hors-sol Valeur du point :0,218 €

Nbre de points Minima Maxima

105 à 210 22,89 € 45,78 €

20 à 105 4,36 € 22,89 €

2) Bâtiments annexes

Minima Maxima

Une catégorie 0,37 € 0,90 €

3) Terres nues et cheptel Valeur du point :2,272 €

Montant / Ha Nb de points Minima Maxima

50 à 80 113,60 € 181,76 €

20 à 50 45,44 € 113,60 €

10 à 20 22,72 € 45,44 €

Terrains nus

4) Bâtiments hors-sol

PRODUCTION Nature et équipement Unité

Minima Maxima

E
le

va
g

e
 P

o
rc

s

a) Engraissement
1ère catégorie Place de porcs 12,80 € 19,20 €

2ème catégorie Place de porcs 7,69 € 11,52 €

b) naissage
1ère catégorie Place de truies 153,11 € 229,40 €

2ème catégorie Place de truies 76,81 € 114,70 €

2-Elevage de veaux
1ère catégorie Place de veaux 19,20 € 25,60 €

2ème catégorie Place de veaux 12,80 € 19,20 €

3-Elevage de volailles
Poules pondeuses m² au sol 5,11 € 7,69 €

Volailles de chair m² au sol 2,55 € 3,84 €

4-Elevage de lapins cage 30,22 € 46,08 €

5- Pisciculture m² de bassin 7,69 € 11,52 €

Montant / UGB 
logeable

1ère catégorie

2ème catégorie

Montant / m2

1ère catégorie

2ème catégorie

3ème catégorie

Si le bail ne concerne que des terrains nus, sans cheptel ni stock, le maxima pour 70 
points en 1ère catégorie s'élève à 159,04 €/Ha.

Valeur par unité 
et par catégorie
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Direction départementale des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2023-1431 du 13 septembre 2023
portant mise en demeure au GAEC du Sarraille de régulariser la situation administrative de
son prélèvement pour irrigation agricole , et portant suspension en attente de régularisation

de la situation administrative

Le préfet du Cantal,

Vu le Code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-7 et L.171-8 ;

Vu le Code des relations entre le public et l’administration ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de monsieur Laurent Buchaillat préfet
du Cantal ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n°E-2016-222 portant autorisation unique pluriannuelle de prélève-
ment d’eau pour l’irrigation agricole sur le sous-bassin du Lot ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n°12-2023-09-05-00001 du 5 septembre 2023 portant dérogation
temporaire au débit réservé applicable à la prise d’eau dite de Pont-la-Vieille exploitée par la
Communauté de Communes Aubrac-Carladez et Viadène en vue de la production d’eau po-
table ;

Vu le projet de plan annuel de répartition transmis le 14 février 2023 par l’organisme unique
de gestion collective (OUGC) du sous-bassin du Lot, à la DDT du Lot ;

Vu le courrier de manquement administratif du 22 août 2023 transmis à monsieur Philippe Al-
debert qui l’informe de la situation irrégulière de son installation de prélèvement dans le ruis-
seau du Malbonnet sur la commune de Malbo ;

Vu le rapport de la gendarmerie en date du 7 septembre 2023 ;

Vu le rapport de l’Office français de la biodiversité (OFB) en date du 8 septembre 2023 ;

Vu le courrier de monsieur Aldebert, gérant du Gaec du Sarraille, reçu le 11 septembre 2023
informant qu’il mettrait en conformité son prélèvement pour la campagne d’irrigation 2024 ;

Considérant que le 19 août 2023, l’OFB a constaté l’implantation d’un prélèvement d’eau dans
le ruisseau du Malbonnet sur la commune de Malbo pour l’irrigation des prairies du GAEC du
Sarraille, dont monsieur Philippe Aldebert est gérant, que ce prélèvement se poursuit d’après
les constats de la gendarmerie et de l’PFB des 7 et 8 septembre 2023 ;

Considérant que ce prélèvement dans le ruisseau du Malbonnet est estimé à 5,5 l/s par l’OFB le
8 septembre 2023, soit un prélèvement dérivé d’environ 40 % de l’eau du ruisseau Le Malbon-
net ;

Considérant que le prélèvement d’eau pour l'irrigation des cultures du Gaec du Sarraille n'a
pas fait l'objet d'une demande d'allocation de volume à l'OUGC pour l’année 2023, qu’ainsi, le
prélèvement n’est pas autorisé au titre du code de l’environnement ;

15_DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2023-09-13-00002 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2023-1431 du 13
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Considérant qu’il y a lieu, conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement, de
mettre en demeure le Gaec du Sarraille  de régulariser sa situation administrative ;

Considérant que le ruisseau du Malbonnet est un affluent du Siniq, qu’une prise d’eau pour
l’alimentation en eau potable existe sur le Siniq au lieu-dit Pont-la-Vieille (commune de Thé-
rondels – département de l’Aveyron), 5 km en aval du prélèvement irrégulier,  constituant
l’unique ressource en eau de la communauté de communes Aubrac-Carladez-Viadène ; 

Considérant que la situation d’étiage sévère sur le bassin versant du Siniq a entraîné une situa-
tion de crise au niveau de l’alimentation en eau potable de la communauté de communes Au-
brac-Carladez-Viadène, et la réduction du débit réservé à assurer au niveau de l’ouvrage de
prise d’eau pour maintenir la production d’eau potable ;

Considérant le caractère prioritaire de l’alimentation en eau potable ;

Considérant que, malgré le contrôle du 19 août 2023 des installations du Gaec du Sarraille et
le courrier de la DDT du 22 août 2023, monsieur Philippe Aldebert continue de réaliser un pré-
lèvement illégal dans le Malbonnet, comme l’ont noté la gendarmerie et l’Office français de la
biodiversité les 7 et 8 septembre 2023 ;

Considérant qu’il y a urgence à intervenir pour faire cesser à titre conservatoire les prélève-
ments illégaux en amont de la prise d’eau qui concourent directement à la réduction des dé-
bits du Siniq ;

Considérant la gravité des atteintes aux intérêts protégés par l’article L.211-1 pour la loi sur
l’eau liée à la poursuite du prélèvement pour l’irrigation de prairie en situation irrégulière, et
notamment l'impact sur les milieux aquatiques et l'approvisionnement en eau de la commu-
nauté de communes Aubrac-Carladez-Viadène à partir de la prise d’eau de Pont-la-Vieille

Considérant que face à la situation irrégulière du prélèvement et de son exploitation et eu
égard aux atteintes potentielles aux intérêts protégés par le Code de l’environnement, il y a
lieu de faire application des dispositions de l’article L.171-7 du même code en suspendant le
prélèvement dans le ruisseau du Malbonnet ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Cantal ;

ARRÊTE

Ar  ticle 1  ER     :  

Le GAEC du Sarraille est mis en demeure de régulariser la situation administrative de son
prélèvement dans le ruisseau du Malbonnet situé sur la commune de Malbo et destiné à
l’irrigation  agricole  en  déposant  avant  le  31  décembre  2023  un  dossier  auprès  de
l’Organisme unique  de  gestion  collective  (OUGC)  du  bassin  du  Lot  pour  la  campagne
d’irrigation 2024.

Le GAEC du Sarraille est informé que le dépôt du dossier auprès de l’OUGC du bassin du
Lot n’implique pas l’intégration certaine de son prélèvement au plan annuel de répartition
(PAR) 2024, par l’OUGC, ni l’homologation du PAR par le préfet du Lot, qui statueront sur
ces dossiers après instruction administrative.

2 / 3
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Article 2     :   

Le fonctionnement de la prise d’eau et de tout prélèvement dans le ruisseau de Malbonnet
est suspendu par le GAEC du Sarraille dès la notification du présent arrêté à l’exploitant et
jusqu’à l’obtention de l’autorisation nécessaire par intégration au plan de répartition de
l’OUGC du bassin du Lot.

Il devra informer la Direction départementale des territoires dès la mise en œuvre de cette
injonction.

Article 3     :  

Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, le
GAEC du Sarraille s’expose, conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement, à
une ou plusieurs des mesures et sanctions administratives mentionnées au II de l’article
L.171-8 du même code, ainsi que la fermeture ou la suppression des installations ou ou-
vrages, voire la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en
état des lieux.

Article 4     :  

Dans le cas où la suspension prévue à l’article 2 du présent arrêté ne serait pas respectée,
et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être
apposé des scellés sur les installations objet de la présente décision, conformément à l’ar-
ticle L.171-10 du code de l’environnement. Le GAEC du Sarraille s’expose également à une
ou plusieurs des mesures et sanctions administratives prévues à l’article L.171-7 du code de
l’environnement.

Article 5 :

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture et du Cantal.

Article 6     :

Le présent arrêté peut être déférée devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand
dans un délai de deux mois courant à compter de sa publication.

Article 7     :

Le secrétaire général de la préfecture du Cantal,  le directeur départemental des territoires
du Cantal,  le commandant du groupement de gendarmerie du Cantal, le chef de service
de l’Office français  de la  biodiversité  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

A Aurillac, le 13 septembre 2023
Le préfet
SIGNE
Laurent BUCHAILLAT

3 / 3
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Direction départementale des territoires du Cantal

DECISION N° 2023-SHC/UDS-03

Décision de délégation de signature aux agents de la DDT   du Cantal   en matière de fiscalité de l'urbanisme  

Jérôme PEJOT
Directeur départemental des territoires,

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 255-A ;

Vu  le  code  du  patrimoine,  notamment  ses  articles  L.  524-1  et  suivants  relatifs  à  la
détermination de l’assiette et la liquidation de la redevance d’archéologie préventive ;

Vu le  code  de  l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.  331-1  et  suivants  relatifs  à  la
détermination de l’assiette et la liquidation de la taxe d’aménagement et du versement pour
sous densité ;

Vu les articles R. 331-1 et suivants  du code de l’urbanisme relatifs  à la liquidation et à la
détermination du versement résultant du dépassement du plafond légal de densité

Vu  notamment  l’article  R.  620-1  du  code  de  l’urbanisme  qui  autorise  le  directeur
départemental  des  territoires  à  déléguer  sa  signature  en  ce  qui  concerne  les  matières
relevant en propre de ses attributions

Vu l’arrêté de la Première ministre et du ministre de l’intérieur du 22 février 2023 portant
nomination de Monsieur Jérôme Péjot directeur départemental des territoires du Cantal ;

DECIDE

ARTICLE 1  ER  : délégation de signature est donnée à : 

• Madame Marjorie Laporte, cheffe du service Habitat Construction
• Isabelle Derouet, Adjointe à la cheffe de service Habitat Construction
• Monsieur Patrick Eveillard, chef de l’unité Droit des Sols.

à  effet  de  signer  les  actes,  décisions  et  documents  de  toute  nature  en  matière  de
détermination de l’assiette et de liquidation :

22, rue du 129 e régiment d’infanterie 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04  63 27 66 00
mail : ddt@cantal.gouv.fr
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Direction départementale des territoires du Cantal

- de la taxe d’aménagement,

- du versement pour sous densité,

- de la redevance d’archéologie préventive,

- du versement résultant du dépassement du plafond légal de densité,

relatifs aux actes d’urbanisme dont le dépôt en mairie est antérieur au 1er septembre 2022
ainsi que les demandes d’évolutions de ces actes.

ARTICLE 2 : la  présente  décision  prendra  effet  dès  sa  parution  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Cantal.

Aurillac, le 7 septembre 2023

le directeur départemental des territoires,

Signé

Jérôme Péjot

22, rue du 129 e régiment d’infanterie 
15 000 AURILLAC
Tél. : 04  63 27 66 00
mail : ddt@cantal.gouv.fr
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ARRETE n° 190 - 2023 du 11 juillet 2023 

 

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales du Cantal   

 

 

Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes 

handicapées, 

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 215-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D.231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs 

au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 32-2022 du 31 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la  

Caisse d’Allocations Familiales du Cantal, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 79-2022, n° 159-2023 du 9 mars 2023 et n° 172-2023 du 20 avril 2023, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) en date du 7 juillet 2023, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

 

Article 1 

 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Cantal est modifiée comme suit :  

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) :  

 

- Le siège de titulaire occupé par M. CAUMEL Pascal est déclaré vacant. 
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Article 2  

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

    

   Fait à Lyon, le 11 juillet 2023 

 

  

Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 

Et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 
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ARRETE n° 191 – 2023 du 11 juillet 2023 

 

portant modification de la composition du conseil  

de la caisse primaire d’assurance maladie du Cantal   

 

Le ministre de la santé et de la prévention, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.211-2, R.211-1, R.121-5 à R. 121-7, et D.231-1 à D.231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 modifié relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs 

au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 56-2022  du 13 mai 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire d’assurance 

maladie du Cantal, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 99-2022, n° 178-2023 du 24 mai 2023 et n° 183-2023 du 2 juin 2023, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) en date du 7 juillet 2023, 

 

A R R Ê T E  

 

Article 1 

 

La composition du conseil de la caisse primaire d’assurance maladie du Cantal est modifiée comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française Démocratique du travail (CFDT) :  

 

- Mme BEAUJARDIN Valérie est nommée en tant que titulaire sur siège vacant. 

 

Article 2  

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

   Fait à Lyon, le 11 juillet 2023 

 

 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 
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ARRETE n° 195 - 2023 du 5 septembre 2023 

 

 

 

Portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Allocations Familiales du Cantal   

 

 

Le ministre de la Santé et de la Prévention et la ministre des Solidarités et des Familles,  

 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 215-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D.231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs 

au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 32-2022 du 31 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la  

Caisse d’Allocations Familiales du Cantal, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 79-2022, n° 159-2023, n° 172-2023 et n° 190-2023 du 11 juillet 2023, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) en date du 17 août 2023, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

 

Article 1 

 

 

La composition du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Cantal est modifiée comme suit :  

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) :  

 

- M. GIBERT Thierry est nommé en tant que suppléant sur siège vacant. 
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Article 2  

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

    

   Fait à Lyon, le 5 septembre 2023 

 

  

Le ministre de la Santé et de la Prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

 

La ministre des Solidarités et des Familles, 

Pour la ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 
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ARRETE n° 196 – 2023 du 5 septembre 2023 

 

portant modification de la composition du conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Cantal   

 

Le ministre de la Santé et de la Prévention, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.211-2, R.211-1, R.121-5 à R. 121-7, et D.231-1 à D.231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 modifié relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs 

au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 56-2022  du 13 mai 2022 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie du Cantal, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 99-2022, n° 178-2023 du 24 mai 2023, n° 183-2023 et n° 191-2023 du 11 juillet 2023, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) en date du 17 août 2023, 

 

A R R Ê T E  

 

Article 1 

 

La composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Cantal est modifiée comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française Démocratique du travail (CFDT) :  

 

- M. GIBERT Thierry est nommé en tant que suppléant en remplacement de M. CAUMEL Pascal. 

 

Article 2  

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

   Fait à Lyon, le 5 septembre 2023 

 

 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

Geoffrey HERY 
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ARRETE n° 197 – 2023 du 5 septembre 2023   

 

 

 

portant modification de la composition du Conseil Départemental du Cantal   

au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Auvergne 

 

 

Le ministre de la santé et de la prévention et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des 

finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

 

 

 

Vu le code la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des employeurs 

au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie des départements du 

Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

 

Vu l’arrêté n° 16-2022 du 21 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil Départemental du Cantal au sein 

du conseil d’administration de l’URSSAF Auvergne, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n° 77-2022 du 13 juillet 2022 et n°160-2023 du 17 mars 2023, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) en date du 17 août 2023, 

 

 

 

A R R Ê T E N T 

 

 

Article 1 

 

 

La composition du Conseil Départemental du Cantal au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Auvergne  est 

modifiée comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) :  

 

- M. GIBERT Thierry est nommé en tant que suppléant sur siège vacant. 
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Article 2 

 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

 

   Fait à Lyon, le 5 septembre 2023 

 

  

Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 

 

 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, 

Des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

Chargé des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

Pour la Cheffe d’antenne de Lyon 

de la Mission Nationale de Contrôle  

et d’audit des organismes de sécurité sociale 

l’Adjoint, 

 

 

 

Geoffrey HERY 
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SOUS-PREFECTURE de SAINT-FLOUR

ARRÊTÉ n° 2023-1401 en date du 8 septembre 2023
fixant l’état des candidats admis à participer à l’élection municipale 

partielle complémentaire des 24 septembre 2023 et 1er octobre 2023 (en cas de second tour de scrutin)  -
commune de Malbo

_____________

La sous-préfète de Saint-Flour,

Vu le code électoral ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-1217 du 9 août 2023 portant convocation des électeurs de la commune de Malbo
aux  fins  de  procéder  à  l’élection  de  trois  conseillers  municipaux  et  fixant  les  dates  et  lieu  de  dépôt  des
déclarations de candidature;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2022-1692 du 21 octobre 2022 portant délégation de signature à Madame Aurélie
SERRANO, sous-préfète de Saint-Flour;

Vu les déclarations de candidature reçues en sous-préfecture de Saint-Flour dans les délais réglementaires et
ayant fait l’objet d’un enregistrement définitif;

A R R Ê T E :

Article 1  er    :   L’état  des candidatures enregistrées en vue de l’élection de trois  conseillers  municipaux de la
commune de Malbo est établi comme suit :

- Philippe ALDEBERT
- Agnès BRIQUEZ née RICHARDOT
- Axel JOURQUIN
- Marie-Aline PLA née COSTES

Article 2     :   La sous-préfète de Saint-Flour et le 1er adjoint au maire de Malbo sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Saint-Flour, le 8 septembre 2023.

La sous-préfète de Saint-Flour,

 Signé

Aurélie SERRANO.

35 Rue Sorel 
15100 SAINT-FLOUR
Tél. : 04 71 60 02 03 
Site internet : www.cantal.gouv.fr
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